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<T endant  a prouver  que  les  ventes  des  Presbytères 
par  la  voie  de  la  fourni fion  font  illégales  & 
nulles . 

Séance  du  14  Thermidor  an  V. 
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Citoyens  Représentans  , 


La  queftion  qui  vous  eft  foumife  n’auroit  pas  occasionné 
«ne  difcuilion  d’une  heure  dans  un  tribunal  civil. 

Ou  a beaucoup  parlé  j faute  de  s enteudre  , parce  qu  oa 
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n’a  pas  ufé  d’une  diftindtion  qui  fe  préfentoit  naturellement 
6c  dévoie  ramener  la  queftion  au  point  de  fimpücité  qui 
lui  convient. 

Je  vais  tâcher  de  faifir  le  vrai  point  d’une  queftion  fimple, 

6c  j’ofe  croire  qu’aucun  de  vous  ne  pourra  ( tacitement  au 
moins  ) défavoner  mes  principes. 

Les  ennemis  de  tout  bien  , ceux  dont  l’intérêt  eft  l’uni- 
que mobile  ( il  n en  eft  point  dans  ce,tte  enceinte  ) , vous 
étourdiftent  parce  qu’ils  veulent  tout  confondre  ; ils  ont  fur- 
pris  la  religion  de  certains  d’entre  vous  , aux  vertus  desquels 
je  rends  hommage. 

C’eft  pourquoi  cette  queftion  d’une  importance  peu 
confidérabie  , dans  le  fens  de  ceux  qui  appuient  le  projet 
de  la  commiflion  , vous  eft  préfentée  comme  unie  au  maintien 
de  la  conftitution  , à la  profpénté  de  la  France  j à la  faine 
politique  , â un  fyftême  de  finance  bien  entendu. 

J’écarte  aifément  ces  vains  fantômes , en  proteftant  avec 
tous  mes  collègues  que  notre  intention  eft  de  maintenir 
les  acquéreurs  légitimes  des  biens  nationaux  dans  la  pro- 
priété qu’ils  ont  acquife. 

Norre  vœu  eft  qu’ils  la  confervent  ; nous  défendrons  l’ar- 
ticle 374  de  la  conftitution  de  toute  interprétation  ca- 
ptieufe  ou  forcée , en  même  temps  que  nous  nous  attache- 
rons â fon  iens  naturel , à fon  véritable  efprit. 

Que  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ( même  ceux 
qui  ont  payé  leurs  acquifitions  lors  du  diferédir  des  aflignats  ) 
fe  rafturent  : cette  difcufîion  leur  eft  étrangère  j leurs  foupçons 
feroient  injurieux  , quand  leur  pofielfion  repofe  fur  la 
conftitution  , fur  notre  amour  pour  la  République , & fur  la 
garantie  nationale. 

Il  ne  s’agit  pas  même  ici  d’une  exception  â la  règle 
générale  , exception  qui  pourtant  ne  feroit  qu’en  augmenter 
ta.  certitude. 

En*.efFet , j’admets  comme  valables  les  ventes  des  pref- 
bytè  es  faites,  an  nom  de  ta  Nation  françaife , par  1a  voie 
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des  adjudications  5c  des  enchères,  en  exécution  des  lois 
antérieures  à ces  adjudications. 

J’admets  que  les  presbytères  font  des  biens  nationaux 
dont  le  Corps  légtflatif  a pu  difpofer. 

Mais  je  ne  peux  regarder  comme  valables  les  v cils 
des  presbytères  faites  par  voie  de  fou  midi  on , après  la  o 
du  28  ventofe  an  l\. 

Long  - temps  avant  cette  époque  , les  presbytères 
avoient  celle  d’être  une  propriété  nationale  dilponible. 

La  queftion  fe  borne  donc  à examiner  fi  les  déten- 
teurs des  presbytères  par  la  voie  des  fourmilions  , font 
de  légitimes  acquéreurs. 

Je  refufe  la  qualité  de  légitime  acquéreur  à quiconque 
a acquis  en  contravention  à plufieurs  lois  exilantes  par- 
faitement claires  , connues  , récentes , exécutées. 

Vous  favez,  citoyens  légiflatenrs  , que  la  foumiüion  des 
presbytères  n’a  point  été  ni  pu  être  faite  en  exécution  de 
la  loi  du  28  ventofe  an  4« 

Les  titres  de  ces  acquéreurs  , qui  pouffent  de  fi  grands 
cris , font  l’ordre  du  jour  de  ce  Confeil  8c  une  lettre  du 
miniftre. 

Conftitutionnellement , un  o^dre  du  jour  du  Confeil 
des  Cinq-Cents  ne  peur  être  une  loi;  s’il  efk  motivé  , il 
n’en  peut  acquérir  le  cara&ère  que  par  l’adoption  des  motifs 
au  Confeil  des  Anciens. 

Admettre  donc  qu’un  ordre  du  jour  de  ce  Confeil  puilTe 
annuller  des  lois  pré-exiftantes  , c’eft  vouloir  confacrer 
une  monftrueufe  erreur  ; c’eft  vouloir  trouver  un  effet  quand 
la  caufe  n’exifte  pas. 

L’autorité  .miniftérielle  eft  li  peu  confjdérabîe  dans  notre 
elpèce  & dans  cette  afîemblée  ; il  feroit  fi  abfurde  de 
prétendre  que  l’aliénation  des  remparts  des  villes  , des 
fontaines,  places,  monumens  8c  édifices  publics  des  com- 
munes prudent  être  vendus  par  exrenlion  d’une  loi  portée 
par  les  deux  Confeils,  fur  un  ordre  du  jour  du  premier, 
8c  une  lettre  du  miniftre  , que  je  ne  me  donne  pas  la 
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peine  de  répondre  plus  férieufement  aux  paradoxes 
avancés. 

Qu  eroient , lors  de  la  loi  du  28  ventôfe  an  4,  les  pref- 
byteres  ? des  édifices  publics  , ou  des  maijons  & édifices 
dejlinés  par  la  loi  à un  fervice  public. 

Liions  l’article  VII  de  la  loi  du  28  Ventôfe  : « Ne  font 
* point  compris  dans  les  domaines  nationaux  hypothéqués 
»»  aux  mandats,  les  bois  & forêts  au-deffus  de  trois  cents 
” arpensj  & les  maifons  & édifices  dejlinés  à un  fervice 
» public . » 

On  ne  me  conteftera  pas  que  des  édifices  qui  fer  voient 
de  maifon  commune,  qui  dévoient  loger  les  inftituteurs, 
étoient  deftinés,  ôc  le  font  encore,  à un  fervice  public: 
certes  je  me  garderois  bien  de  vouloir  répondre  à ceux 
qui  prétendroient  foutenjr  la  propofition  contraire. 

On  eft  donc  réduit  à prétendre  que  les  presbytères  étoient 
des  biens  nationaux  difponibles  à l’époque  de  la  loi  du  28 
ventôfe  , que  par  conféquent  iis  ne  font  point  compris  dans 
l’exception  contenue  en  l’article  VII  précité.  Voilà  ma  ré- 
ponfe,  je  l’annonce  comme  péremptoire. 

Après  la  conftitution  civile  du  clergé  & la  réunion  des 
parodies  des  villes  ou  des  campagnes,  on  a vendu  les 
presbytères  inutiles  , & leur  vente  eft  valable. 

Les,  presbytères  avec  un  demi-arpent  de  leurs  anciens  en- 
clos furent  deftinés  à un  fervice  public  , puifqu’iîs  étoient 
les  habitations  des  miniftres  du  culte  dominant  Ôc  falarié 
par  la  dation. 

Certains  d’entre  les  évêques , curés  & prêtres  conftirution- 
nels  s’avisèrent  de  déclarer  à la  tribune  dans  la  Convention 
& dans  les  fociérés  populaires  ( perfonne  n’en  fut  furpris), 
qu’ils  avoient  été  toute  leur  vie  des  hypocrites  , & qu’ils 
étoient  des  vauriens. 

Les  autres  miniftres  leurs  confrères , tout  en  gémi  fiant 
de  cette  conduite  , n’en  furent  pas  moins  obligés  d'aban- 
donner leurs  maifons , de  remettre  leurs  letrres  & de  renon- 
cer à leurs  fondions. 


. Robefpierre  voulut  alors  que  le  peuple  vécût  fans  re- 
ligion , ôc  nous  avons  dédié  nos  temples  à la  philofophie 
& à la  raifon. 

Pour  récompenfer  les  communes  qui  adoroient  ces  pre- 
miers biens  de  Dieu,  fans  vouloir  en  reconnoître  fauteur, 
on  rendit  le  decret  du  2.5  brumaire  an  2,  qui  porte  que  les 
presbytères  font  deftinés  à l’inftrudion  publique  & au  fou- 
lagement  de  l’humanité. 

On  n a pas  ofé,  à cette  époque,  conteûer  aux  communes 
cette  propriété. 

Le  décret  du  27  brumaire  de  l’an  3 confacra  d’une 
maniéré  particulière  leurs  droits  fur  les  presbytères  ôc  leur 
deftination. 

Art.  V.  « Dans  toutes  les  communes  de  la  République 
» les  ci-devant  presbytères  non  vendus  au  profit  de  la  Ré- 
» publique  font  mis  à la  difpolition  des  municipalités, 
» pour  fervir  tant  au  logement  de  l’inftituteur  qu  a rece- 
» voir  les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons j en  conlé- 
>>  quence , tous  les  baux  exiftans  font  réfiliés.  » 

Le  decret  du  3 brumaire  an  4 contient-il  quelque  déro- 
gation exprefie  ou  feulement  tacite  à cet  article  ? Je  réponds 
affirmativement  non  ; je  le  prouve  , ôc  dis  plus  : je  foutiens 
qu  il  ajoure  'une  nouvelle  force  aux  difpoffiions  des  lois 
précédentes. 

A l’époque  de  la  lettre  du  miniftre  , il  reftoit  encore 
invendue  une  allez  grande  quantité  de  presbytères  , pour 
l’établillèment  des  écoles  primaires. 

s ^ reconnu  que  dans  les  campagnes  ce  n’eft  pas  alTez 
d’une  école  pour  une  population  de  mille  âmes,  à raifon 
des  diftances  qu  il  faudroic  faire  parcourir  chaque  jour  aux 
enfans.  Je  ne  peux  mieux  convaincre  1?  Confei!  de  la  juf- 
te  (Te  de  mon  afîèrtion  qu’en  faifant  ce  qu’on  néglige  trop  de 
faire,  en  citant  , fans  altération  , les  articles  qu’on  op- 
pofe.  r 

Art.  I.  « II  fera  établi  dans  chaque  canton  une  ou  plu- 
Difcours  de  Pavie.  A 3 
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» Heurs  écoles  primaires  dont  les  arrondifîèmens  feront  dé- 
>>  rumines  par  les  adminiftrations  de  département.  » 

C>.  r :e  r.iculre  donnée  aux  adminiftrateurs  de  déterminer 
nota  des  eç  >L-  primaires  de  chaque  canton  , ne  leur 
k ' L droit  de  difpofer  des  presbytères  qui  ne  fe- 

ront utiles  aux  écoles  primaires:  car  ils  font,  par 
oi  du  20  brumaire  de  l’an  2 , non -feuf.  ment  deftinés 
aux  inftituteurs  j mais  encore  au  foulagement  de  l’huma- 
nité fourrante  ; ils  font  formellement  abandonnés  aux  com- 
munes fans  aucune  reftri&ion. 

Admettant  même  la  reftridtion  , il  faudroit , avant  tout , 
conferver  ceux  deftinés  à l’inftruchon , 8c  c’eft  ce  qu’on 
na  pas  fait. 

Art.  VI.  ««  Il  fera  fourni  par  la  République  un  local  à 
» chaque  inftituteur  primaire  , tant  pouf  lui  fervir  de  loge- 
» ment  que  pour  recevoir  les  élèves  pendant  la  durée  des 
» leçons. 

»>  Il  fera  fourni  à chaque  inftituteur  le  jardin  qui  fe  trou- 
î>  voit  attenant  à ce  local. 

>5  Lorfque  les  adm in i fixations  de  département  le  jugeront 
» plus  convenable  , il  fera  alloué  à l’inftituteur  une  fomme 
» annuelle  pour  lui  tenir  lieu  de  logement  8c  du  jardin 
» fufdit.  »> 

Le  local  8c  le  jardin  indiqués  par  cet  article  ne  peu- 
vent s’entendre  que  des  presbytères  avec  leurs  enclos. 

La  loi  a voulu  que  rinftiruteur  eût , comme  avoic  eu  le 
miniftre  , le  jardin  8c  la  malfon  ; il  y a plus,  elle  a voulu 
qu’il  fût  donné  une  fomme  à l’inftituteur  pour  lui  tenir  Heu 
de  maifon  8c  de  jardin  , quand  l’édifice  public  ne  ferait  pas 
fufELnn  ou  convenable.  • 

On  ne  peut  donner  une  autre  interprétation  à cet  article 
de  la  loi. 

Il  fuftit  donc  d’en  extraire  le  rexte  pour  prouver  que  les 
lois  des  26  8c  27  brumaire  ans  2 & 3 n’ont  reçu  aucune 
dérogation  expreffe  ou  tacite  par  la  loi  du  3 brumaire  an  4 > 
qu’au  contraire  cette  dernière  loi  vient  à l’appui  des  pre- 
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mières , en  défignant  les  presbytères  comme  les  locaux  def- 
tinés  aux  inftitureurs. 

Les  presbytères  étoient,  lors  de  la  loi  du  28  ventôfe  , 
des  maifons  ou  édifices  deftinés  par  la  loi  à un  fervice  pu- 
blic ; &c  L'on  ne  peut  pas  foutenir , fans  faire  divorce  avec 
le  bon  fens , qu’à  cette  époque , une  loi  de  trois  mois  an- 
térieure était  tombée  en  défuétude. 

La  vente  des  presbytères  , loin  d’être  permife  , étoic 
donc  formellement  prohibée. 

On  réclame  en  faveur  des  foumiflionnaires  des  maifons 
presbytérales  la  foi  publique.  Quels  font  donc  leurs  titres  ? 
Tordre  du  jour  de  ce  confeil  8c  la  lettre  du  miniftre. 

Quels  font,  au  contraire,  les  titres  des  (ommunes  ? 
Quatre  lois  confécutives , précifes , claires  8c  fuivies  d’exé- 
cution : voilà  leurs  titres.  Je  ne  parle  pas  de  leurs  droits; 
8c  je  viens,  en  leur  nom  , réclamer  la  foi  publique  avec  ces 
titres  facrés. 

Les  adminiftrateurs  des  départemens  n’a  voient  donc  point 
de  mandat  pour  aliéner  les  presbytères  par  la  voie  de  la 
foumifiîon. 

Les  lois  obligent  tous  les  citoyens  : aucun  n’eft  cenfé  les 
ignorer. 

Les  foumiflionnaires  ont  donc  dû  fa  voir  qu’ils  achetoienc 
eu  contravention  aux  lois  • que  le  contrat  étoit  nul  fous  ce 
rapport  : ils  ont  dû  favoir  que  les  adminiftrateurs  n’avoient 
pas  de  mandat  ; que  par  conféquent  leur  vente  étoit  illégale. 

Perfonne  dans  les  départemens  n’a  douté  de  ces  vérités  * 
8c  cependant  prefque  tous  les  presbytères  fe  font  trouvés 
fourni  flionnés  5 meme  avant  que  la  lettre  miniftérielle  jut 
publique . En  voici  la  rai  [on  : le  plus  chef  11’a  pas  été  vendu 
la  valeur  de  fa  location  pendant  trois  ans. 

On  a rifqué  peu  pour  avoir  beaucoup. 

Je  connois  tel  commis  de  département  qui  a foumif- 
fionné  huit  presbytères,  tel  adminiftrateur  qui  en  a trois, 
& tels  autres  fonctionnaires  qui  ont  eu  pouf  rien  les  plus 
beaux  8c  les  plus  logeables. 
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Eti , général  5 dans  les  foumifïïons , les  objets  les  plus 
confidérables  étoient  acquis  par  des  fociétés.  Ces  focietés 
s y prenoient  si  bien  auprès  des  adminiftrateurs  , que  leurs 
membres  devenoient  les  experts  eftimateurs  refpeéhvement 
choifis.  r 

Jai  la  preuve  littérale  de  ce  que  j avance , & je  ne  tar- 
derai pas  a dénoncer  au  Confeil  les  prévarications  qui  ont 
eu  iieu  dans  le  département  de  l’Eure. 

Dans  ce  département , le  château  de  Gaillon , évalué  , 
en  1790,  619,009  Üv. , a été  vendu  7^,000  liv.  en  man- 
dats, pa  voie  de  foumifilon. 

Le  plomb  feul  a indemnifé  la  fociété  foumiflîonnaire  : 
les  membres  ont  été  les  experts  eftimateurs  de  ce  fuperbe 
monument  public  ^ Sc  de  fes  immenfes  accefloires  qui  ne 
faifoient  point  partie  de  la  première  eftimation. 

On  vous  oppofe  que  les  contrats  de  foumifïion  des  pref- 
byteres  font  valables , parce  que  le  prix  en  a été  verfé  dans  1 
le  trefor  public  ( on  auroit  dû  dire  la  vingtième  partie  Ôc 
moins  encore  de  leur  vraie  valeur.  ) 

, Mais  depuis  quand  le  prix  payé  d’une  chofe  en  rend -elle 
légitimé  acquereur , lorfque  celui  qui  a vendu  n’étoit  pas 
propriétaire  ou  n’étoit  pas  mandataire  fpécial  du  vrai  pro- 
priétaire ? Certes , ceux  qui'  n’ont  pas  la  propriété  ou  le  mandat 
ad  hoc  de  celui  qui  a la  propriété  ne  peuvent  pas  la  tranfmettre. 

Ne  craignez  point,  citoyens  repréfentans , de  laitier  aux 
communes  des  propriétés  qu’011  n’a  pu  leur  enlever  fans  in- 
juftice. 

Les  adjudicataires  des  presbytères  font  fans  inquiétude  , 
comme  les  autres  acquereurs  de  biens  nationaux  ; les  fou- 
miftionnaires  de  ces  propriétés  publiques  ne  le  font  pas  j ils 
connoiflént  le  vice  de  leurs  titres  & de  leur  pofleffion  : voilà 
les  motifs  qui  les  excitent  j & le  but  de  leurs  efforts  eft 
d’obtenir  une  loi  confirmative  de  leur  ufurpation  , en- calom- 
niant vos  intentions,  & en  fe  gliftant  dans  la  foule  des  légitimes 
acquéreurs. 
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Vous  ferez  obliges , vous  dit-on,  de  leur  rendre  les  fotntnej 
payées*,  en  leur  rendant  ce  qu’ils  ont  avancé, vous  leur  rendrez 
peu  de  chofe. 

Environ  vingt  mille  presbytères  ont  été  foumidionnés.  Si 
vous  demandez  au  Directoire  quel  eft  le  produit  de  leur 
vente,  je  fuis  fûr  qu’ils  n’ont  pas  donné  quatre  cents  livres 
valeur  écus,  les  uns  dans  les  autres. 

Une  au ffi  foible  relTource  ne  peut  même  politiquement 
légitimer  une  injuftice. 

Vous  priveriez  donc  les  communes  d’édifces  dedinés  à 
l’inftru&ion  trop  négligée  de  l’enfance,  vous  anrorifcriez  une 
infraction  fatale  à l’ordre,  à la  Conditution  & aux  lois,  vous 
confacreriez  les  plus  dangereux  principes  , vous  trahiriez  la 
foi  publique  fans  enrichir  le  tréfor  de  l’Etat , fi  vcus  légiti- 
miez les  ventes  illégalement  faites  des  presbytères  par  la  voie 
des  foumiflions. 

Je  demande  i°.  qu’il  foit  fiirfis  à la  vente  des  presbytères  ; 
a°.  qu’il  foit  déclaré,  pour  lever  toute  incertitude , qu’aucune 
loi  n’a  dérogé  aux  lois  qui  ont  mis  les  presbytères  à la  difpo- 
fition  des  communes,  & que  les  foumidions  qui  en  ont  été 
faites  font  milles  & illégales  ; 3°,  que  les  adjudications  léga- 
lement faites  des  presbytères  avant  la  loi  du  s5  brumaire 
an  2.  foient  déclarés  valables , 8c  que  mes  proportions  foient 
renvoyées  à la  commidîon , pour  préfenter  un  nouveau  projet 
de  réfolution  d’après  ces  bafes. 

Je  finis  par  relever  le  plus  extraordinaire  paradoxe  qui  ait 
été  mis  en  avant  à cette  tribune. 

On  a prétendu  que  toutes  les  ventes  faites  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois  étoient  8c  dévoient  être  confidérées 
comme  valables. 

Non  , il  n’eft  point  de  principe  plus  étrange  & plus 
contraire  à l’intérêt  général. 

Il  tend  à favorifer  tons  les  genres  de  fpoliation  , 1 
rendre  les  adminidrations  arbitrairement  juges  de  la  qualiré 
des  biens. 

S’il  en  était  ainfi  , la  propriété  de  lorphbiin  9 celle  de 
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tous  les  citoyens , pourraient  être  vendues  par  les  adminiftra- 
tions 

Les  biens  communaux  cefïeroient  d’appartenir  aux  com- 
munes. 

La  forme  légale  en  légitimerait  l’aliénation , contre  le 
vœu  du  Corps  légiflatif  , fans  que  les  acquéreurs  & les 
agens  du  fifc  s’inquiétaffent  fi  ces  biens  font  ou  ne  font 
pas  nationaux  , s’ils  font  ou  ne  font  pas  difponibles. 

Citoyens  repréfentans , vous  avez  déclaré  nulles  les  ventes 
faites  dans  les  formes  des  biens  d’un  innocent  injuftement 
condamné  : voilà  les  vrais  principes , les  feuls  dignes  de 
vous  , les  feuls  dignes  d’être  avoués  ; je  les  réclame  en 
faveur  de  cinquante  mille  communes , au  nom  de  l’inilrus- 
tion  publique. 


n 


A PARIS,  D*E  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Thermidor , an  V. 


